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                                PRÉAMBULE 
1.1.1  
1.1.2               

              Cadres légaux des administrateurs de la corporation 
 

Les textes ci-après vous précisent le cadre légal à l’intérieur duquel 
se fait l’administration de la Corporation. 

 
Extrait de la note administrative 95-250 du service juridique du 
Regroupement Loisir et Sport du Québec destinée à tous les 
organismes de sport et de loisir rédigée par Me Laurier Dugas en 
date du 10 janvier 1995 et révisée par Me Marc Legros en date 
du 21 novembre 2017. 
 
En insérant en 1994 dans le nouveau Code Civil de nouvelles 
dispositions relativement aux personnes morales, le législateur a 
repris à son compte un certain nombre de règles qui étaient 
jusque-là, reconnues par les auteurs et la jurisprudence.  À cet 
égard, il a prévu à l’article 322 que les administrateurs devaient 
faire preuve de prudence et de diligence et agir avec honnêteté et 
loyauté et dans les meilleurs intérêts de la corporation.  Il a aussi, 
à l’article 321, prévu que l’administrateur devait se comporter 
comme un mandataire de la corporation et il y a ajouté que les 
administrateurs se devaient d’agir dans les limites des pouvoirs 
qui leur sont confiés par la loi ou qui sont prévus dans les lettres 
patentes et les règlements de la corporation. 
 
Il en a aussi profité pour préciser certaines obligations qui étaient 
déjà reconnues aux administrateurs, mais qu’il était difficile 
d’interpréter correctement.  À cet effet, il a prévu à l’article 323, 
l’obligation pour les administrateurs de ne pas confondre leurs 
biens avec ceux de la corporation et de ne pas utiliser à des fins 
personnelles ou au profit de tiers, les informations qu’ils 
recueillent dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs 
fonctions à moins d’avoir obtenu la permission des membres de la 
corporation. 
 
Le législateur a aussi reconduit à l’article 324, l’obligation pour les 
administrateurs d’éviter de se placer en situation de conflit 
d’intérêts et il a imposé aux administrateurs une nouvelle 
formalité jusque-là inconnue en droit corporatif soit de dévoiler 
leur situation et de faire consigner au procès-verbal des 
délibérations du Conseil d’administration de la corporation, une 
déclaration à cet effet.   
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Enfin, le législateur a fait appel à une notion nouvelle en droit 
corporatif soit celle de l’abus de droit; il a aussi permis aux 
tribunaux de lever plus facilement le voile corporatif.  Pour finir, il 
a imposé aux administrateurs une obligation additionnelle en cas 
d’insolvabilité de la corporation. 
 
Après analyse de la situation créée par le nouveau Code Civil, il 
nous faut convenir que les administrateurs de corporations sans 
but lucratif ont maintenant plus d’obligations qu’auparavant.  Il 
faut aussi convenir que certaines obligations qui leurs étaient 
autrefois reconnues sont plus précises et qu’elles pourraient 
comporter plus de contraintes.  Enfin, le nouveau Code Civil 
pourrait faciliter les recours en justice à l’endroit des 
administrateurs. 
 
En l’absence évidemment de jurisprudence sur les nouvelles 
dispositions du Code Civil, il demeure à tout égard difficile 
d’apprécier la portée exacte de ces nouvelles dispositions.  Tout 
en convenant qu’il est en théorie plus facile en vertu du nouveau 
Code Civil d’obtenir gain de cause contre les administrateurs des 
corporations sans but lucratif au cas de contravention de leur part 
aux obligations qui leur sont imposées. Nous gardons toujours en 
tête que les recours en justice dans le milieu des corporations sans 
but lucratif ont toujours été très rares.  Nous gardons aussi en tête 
que les membres d’une corporation sans but lucratif n’ont 
manifestement pas en pratique un intérêt aussi immédiat et aussi 
important à poursuivre les administrateurs que s’ils étaient les 
actionnaires d’une compagnie à capital-actions.



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SECTION 1      
 

POLITIQUES GÉNÉRALES  
EN GOUVERNANCE  
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1. Politique concernant la mission  
 

a) Conscients de l’importance de son mandat et soucieux de bien réaliser ses objectifs, la 
corporation et son conseil d’administration s’engagent et se donnent comme mission; 
 

D’offrir aux organismes nationaux de loisir et de sport du Québec une gamme de services à ses 
membres afin de faciliter la réalisation de leurs activités. 
 
 

2. Politique concernant les valeurs 
 

a) Nous menons par l’exemple et nous dirigeons avec intégrité et transparence; 

b) Nous travaillons en synergie et en partenariat; 

c) Nous respectons les organismes et les individus; 

d) Nous avons un esprit entrepreneur, créatif et innovateur. 

 
3. Politique de gouvernance de la corporation 
 

a) Le Conseil d’administration est le représentant officiel et le chargé de confiance de la 
corporation et est, à ce titre, responsable envers ses membres, la corporation et le 
gouvernement de qui il tient son existence légale. 

b) Le Conseil d’administration se donne un ensemble de valeurs à partir desquelles il prend ses 
décisions concernant son fonctionnement et celui de la corporation. 

c) Le Conseil d’administration forme une équipe décisionnelle indivisible et fonctionne comme 
une unité. 

d) Les administrateurs font la différence entre leur rôle d’administrateur élu et leur rôle de 
bénévole opérationnel au service de la corporation, s’il y a lieu. 

e) Le Conseil d’administration prescrit les fins ou résultats organisationnels et non les moyens 
de mise en œuvre pour les atteindre, sauf pour interdire ceux qu’il juge inappropriés. 

f) Le Conseil d’administration délègue et fait confiance. 

g) Le Conseil d’administration s’assure de la compétence de ceux à qui il délègue et à ceux à qui 
il confie des mandats. 

h) Lorsque le Conseil d’administration utilise des comités, il le fait avec précaution, en s’assurant 
de respecter la « politique d’encadrement des activités de comités » et en s’assurant que ledit 
comité comprend clairement la nature et l’étendue de son mandat. 

i) Le Conseil d’administration assure une surveillance générale de la corporation en faisant un 
suivi constant de l’évolution des activités de la corporation par le biais de politiques claires à 
cet effet. 

j) Le Conseil d’administration prend ses décisions avec perspective et recul. 

k) Le Conseil d’administration évalue annuellement son rendement, celui de ses 
administrateurs, celui de ses comités ainsi que celui de son président-directeur général. 
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l) Les administrateurs doivent s’assurer que le système de gouvernance choisi fonctionne 
adéquatement. 

m) Le Conseil d’administration évalue les risques que la corporation encourt et prend les mesures 
appropriées. 

n) Le rôle du président-directeur général, en outre de ce qui est précisé dans d’autres écrits et 
politiques, est de s’assurer que l’organisme évolue dynamiquement dans le respect de ses 
orientations et des politiques d’encadrement définies. 

 
 
4. Politique concernant le comportement éthique 
 

a) Les administrateurs de la corporation doivent exercer leurs fonctions avec transparence, 
loyauté, solidarité, prudence et diligence. 

b) Les administrateurs doivent être de bonne foi et agir dans les meilleurs intérêts de la 
corporation. 

c) Les administrateurs doivent divulguer au Conseil d’administration les situations qui risquent 
de les placer en situation de conflits d’intérêts. 

d) Les administrateurs doivent promouvoir les valeurs énoncées au « Code d’éthique de 
l’administrateur » de la corporation. 

e) Les administrateurs font preuve de confidentialité relativement à l’information qu’ils 
détiennent. 

f) Les administrateurs maintiennent leur compétence en gestion d’association au moyen de 
perfectionnement continu. 

g) Les administrateurs s’efforcent de maintenir un climat favorable favorisant les bonnes 
relations entre tous les intervenants, bénévoles, permanents et membres afin que les 
rapports humains aient lieu dans l’équité et le respect dans le but d’éliminer la discrimination, 
le harcèlement ou l’abus. 

h) En dehors des réunions du Conseil d’administration, les administrateurs ne peuvent engager 
le conseil à moins d’une stipulation expresse au contraire. 

 

5. Politique concernant les rôles du Conseil d’administration  
 

a) Le Conseil d’administration décide des orientations stratégiques et établit le plan d’action 
annuel de la corporation en concertation avec les intervenants du milieu. 

b) Le Conseil d’administration engage et évalue annuellement le rendement du président-
directeur général. 

c) Le Conseil d’administration développe et met en place les mandats incluant, sans toutefois 
s’y limiter : 

 L’encadrement de ses activités; 
 L’encadrement des comités; 
 L’encadrement de la permanence. 
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d) Le Conseil d’administration statue sur les choix stratégiques. 

e) Le Conseil d’administration adopte annuellement les prévisions budgétaires. 

f) Le Conseil d’administration adopte annuellement les états financiers préparés par la direction 
générale et vérifiés par l’auditeur indépendant. 

g) Le Conseil d’administration s’assure de l’efficacité et de l’intégrité des processus de suivis 
qu’il met sur pied relativement à tous les mandats qu’il octroie. 

h) Le Conseil d’administration développe et garde un contact constant avec la communauté.  

i) Le Conseil d’administration assure la pérennité de la corporation. 

j) Par l’articulation de politiques appropriées, le Conseil d’administration voit à ce que son rôle 
ne soit pas accaparé par la direction générale et que lui-même n’usurpe pas les rôles de la 
direction générale. 

 
 
6. Politique concernant le rôle des administrateurs 
 

a) Les administrateurs du Conseil d’administration occupent une fonction précisée dans les 
règlements généraux de la corporation ou dans les politiques du Conseil d’administration.  
Les administrateurs n’agissent, à ce titre, que lors des réunions du Conseil d’administration, 
sauf une stipulation expresse contraire. 

b) Les administrateurs du Conseil d’administration sont également soumis aux obligations 
légales qui découlent de l’application du Code civil du Québec ainsi que de la Loi sur les 
compagnies en vertu de laquelle, la corporation détient son existence légale. 

c) Les administrateurs n’agissent, à ce titre, que lors des réunions du Conseil d’administration, 
sauf stipulation expresse du contraire. 

d) Lorsqu’ils n’agissent pas à titre d’administrateurs de la corporation, ils sont alors des 
bénévoles dits opérationnels et relèvent alors du président-directeur général, à moins de 
stipulation expresse du contraire. 

e) Le Conseil d’administration peut donner un mandat de représentation à tout administrateur 
pour agir, à ce titre, en dehors des réunions du Conseil d’administration. 

 
7. Politique concernant le fonctionnement interne du Conseil d’administration 
 

a) Tout administrateur doit avoir une conduite obligeante et modérée, l’un envers l’autre, 
durant et hors les réunions du Conseil d’administration. 

b) Tout administrateur doit contribuer positivement aux discussions et débats lors des 
délibérations du Conseil d’administration. 

c) Le respect de l’opinion d’autrui et le respect du droit d’expression sont des valeurs qui 
accroissent le sens démocratique dont font preuve les administrateurs du Conseil 
d’administration. 

d) Les administrateurs travaillent afin d’en arriver le plus souvent possibles à un consensus. 
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e) Les administrateurs doivent faire preuve d’assiduité et de ponctualité dans les engagements 
ou ils représentent la corporation. 

f) Le Conseil d’administration a droit à toute l’information qu’il désire. Cette information doit 
être claire et complète. 

g) Pour bien faire son travail, le Conseil d’administration détermine quelles informations lui sont 
utiles et nécessaires et en informe son directeur général. 

h) Chaque administrateur a la responsabilité de prendre connaissance de la documentation et 
de l’information qu’il reçoit. 

i) Le Conseil d’administration prescrit le délai d’échéance de réception des informations qu’il 
veut recevoir. 

 
 
8. Politique concernant les devoirs de l’administrateur hors des réunions du Conseil 

d’administration 
 

a) Tout administrateur doit donner l’exemple. 

b) Tout administrateur doit être capable d’indépendance face à son électorat. 

c) Tout administrateur doit faire preuve d’ouverture d’esprit. 

d) Tout administrateur doit remplir ses engagements. 

e) Tout administrateur doit agir avec prudence et diligence. 

f) Tout administrateur doit savoir écouter et faire confiance. 

g) Tout administrateur doit respecter la confidentialité des décisions prises au Conseil 
d’administration. 

h) Tout administrateur doit faire primer les intérêts de la corporation. 

 
 

9. Politique concernant les séances du Conseil d’administration 
 
Les principaux éléments de cette politique touchent particulièrement les points suivants : 

a) La conduite des assemblées 
 

• Les assemblées régulières ont lieu à des dates fixes, telles que déterminées au calendrier 
des activités annuelles. 

• Les assemblées spéciales ont lieu entre les assemblées régulières et le privilège de la 
convoquer appartient au président sous réserve des règlements généraux. 

• Les assemblées peuvent se tenir sous forme de conférences téléphoniques si les 
règlements généraux le permettent ou tous y consentent. 

• La convocation est faite par lettre ordinaire, par courrier électronique, par téléphone avec 
témoin ou par télécopieur ou toute autre façon au moins cinq (5) jours avant la date fixée. 

• Le président ou son remplaçant prévu aux règlements généraux dirige les séances du 
conseil. 
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b) Ordre du jour 
 

• L’élaboration du projet d’ordre du jour est confiée au président-directeur général. 
 

• Il est loisible à un administrateur de faire inscrire un point à l’ordre du jour d’une séance 
s’il en fait la demande au président-directeur général au moins huit (8) jours avant et qu’il 
indique précisément la nature du débat et, s’il y a lieu, la nature des informations 
souhaitées pour traiter de ce point (précisions de la règle 11 du Guide de procédure des 
assemblées délibérantes). 

 
c) Documentation 

 
Le président-directeur général, avec l’avis de convocation, spécifie les divers documents 
relatifs aux articles de l’ordre du jour.  Toutefois, pour toute documentation ne pouvant être 
transmise avant l’assemblée, il est entendu que le défaut de le faire n’entraînera pas 
automatiquement une analyse ou une décision différée. 
 
Les documents nécessaires à l’étude des points inscrits à l’ordre du jour d’une séance de 
l’assemblée doivent être envoyés en même temps que la convocation ou au plus tard 48 
heures avant la tenue de la séance.  Lorsque cette règle n’est pas suivie, l’étude des points 
pour lesquels les documents ne sont pas parvenus en temps opportun doit être reportée à 
une prochaine séance si un tiers au moins des membres présents le demande. 

 
d) Attestation de la direction 

 
Lors de la séance du Conseil d’administration, l’ordre du jour comporte un point qui atteste 
que la direction a procédé avec diligence et a effectué l’ensemble des paiements en salaires 
et satisfait aux exigences gouvernementales (impôt, taxes).   

 
e) Procès-verbaux 

 
• Les procès-verbaux tiennent compte des propositions officielles et non de la totalité des 

discussions.  Les propositions entrent en vigueur immédiatement à moins d’avis contraire.  
Le contenu d’un procès-verbal est adopté par résolution à une réunion subséquente et le 
procès-verbal est signé par le président et le secrétaire en fonction lors de son adoption. 
 

• La Direction générale est autorisée à fournir copie des procès-verbaux du Conseil 
d’administration aux vérificateurs externes.  Le cas échéant, la Direction générale est 
autorisée à donner copie d’une résolution à un membre du personnel, si cette résolution 
s’adresse directement à lui ou si la connaissance du texte est requise pour son exécution. 
 

• Le projet du procès-verbal doit être acheminé aux administrateurs dans les meilleurs 
délais. 
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f) Confidentialité 
 

Le contenu des discussions, comme celui des procès-verbaux et de toute documentation, doit 
être gardé confidentiel et accessible aux administrateurs seulement.  En ce sens, une 
communication est transmise aux membres, en début de mandat, dans le but de soustraire 
l’administrateur aux pressions venant du milieu. 

 
g) Dépenses 

 
Les administrateurs sont remboursés pour les frais encourus selon les normes en vigueur 
stipulées dans la politique administrative sur les frais de dépenses des bénévoles et employés 
de la corporation.  Pour avoir droit à un remboursement, il faut compléter un formulaire à cet 
effet. 

  
h) Engagements 

 
Nonobstant l’opinion de tout administrateur sur toute question soulevée lors des discussions 
au Conseil d’administration, l’adoption d’une proposition sur cette question engage 
seulement les administrateurs présents sauf s’ils ont inscrit leurs dissidences. 
 

i) Droit à la dissidence 
 

Ce droit s’inspire de l’article 337 du Code Civil qui prescrit que « tout administrateur est 
responsable avec ses coadministrateurs, des décisions du Conseil d’administration à moins 
qu’il n’ait fait consigner sa dissidence au procès-verbal des délibérations.  Ce droit doit 
s’exercer seulement pour des décisions précises. 
 
 

10. Politique concernant le bénévolat 
 

a) Les ressources humaines bénévoles, sont importantes pour la corporation et doivent 
travailler dans la complémentarité afin de répondre à la mission et objectifs de la 
corporation. 
 

b) Le bénévole, est une personne qui décide librement de participer aux activités de la 
corporation afin de contribuer au développement organisationnel, au développement 
communautaire ainsi qu’à son développement personnel.  
 

c) Les bénévoles travaillent de concert avec le milieu afin de mieux servir les besoins de la 
corporation et les objectifs visés par la stratégie de développement. La corporation 
n’hésite pas à faire appel à toute personne qui désire contribuer au développement. 

 
d) Le bénévolat est au centre de la vie de la corporation et offre maintes opportunités aux 

individus de s’impliquer et d’agir. 
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11. Politique d’encadrement des comités opérationnels 
 

Le Conseil d’administration utilise les comités avec vigilance. 

Le Conseil d’administration détermine les mandats des comités et détermine ses objectifs, ses 
fins organisationnelles (résultats désirés ou anticipés) annuellement et cela pour tout dossier qui 
lui échoit. 

 
a) Le Conseil d’administration nomme les membres du comité et les rencontres pour leur 

attribuer clairement leur mandat, leur délimiter l’étendue du mandat et leur signifier 
clairement ses fins organisationnelles (résultats anticipés). 

b) Le Conseil d’administration détermine le processus de suivi (monitoring) pour chaque 
dossier et la direction générale en informe clairement le mandataire. 

c) Le Conseil d’administration fixe les échéances et les suivis. 

d) À la fin du mandat, le Conseil d’administration évalue le rendement du comité, les résultats 
obtenus par rapport aux résultats anticipés ou désirés. 

e) Le Conseil d’administration fixe dans son calendrier des activités chacune des étapes du 
processus d’encadrement pour chaque comité. 

 
 
12. Politique concernant le rôle du président-directeur général 
 

a) Le rôle du président-directeur général en outre de ce qui est précisé dans son contrat de 
travail, dans la politique administrative et salariale du personnel, et dans tout autre écrit 
approuvé par le Conseil d’administration de la corporation, est de s’assurer que la 
corporation évolue dynamiquement et dans le respect des politiques d’encadrement 
définies. 

b) Le président-directeur général travaille étroitement avec le Conseil d’administration afin 
que les objectifs de la corporation soient atteints. 

c) Le président-directeur général doit élaborer le plan d’actions découlant du « Plan 
d’orientation stratégique » afin de permettre à la corporation d’atteindre les résultats 
déterminés par le Conseil d’administration et cela, en conformité avec les politiques 
d’encadrement établies et en tenant compte du budget mis à sa disposition. 

d) Le président-directeur général doit organiser la permanence afin que celle-ci joue son rôle 
adéquatement en fonction des objectifs organisationnels et en fonction du système de 
gouvernance déterminé par le Conseil d’administration. 

e) Le président-directeur général met en place les mécanismes d’évaluation et de contrôle de 
la permanence qui lui permettent de répondre aux attentes du Conseil d’administration. 

f) Le président-directeur général doit assumer son rôle avec un leadership et un 
entrepreneuriat approprié à sa fonction. 

g) Le président-directeur général est responsable de la mise en œuvre des orientations du 
Conseil d’administration, il est imputable des résultats et redevable au Conseil 
d’administration qui l’engage et l’évalue. 
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h) Le président-directeur général fait régulièrement rapport au Conseil d’administration. 

i) Le président-directeur général est le premier responsable de la gestion et de l’évolution de 
la corporation. 

j) Le président-directeur général voit à ce que le Conseil d’administration ait les outils et les 
ressources nécessaires pour jouer son rôle adéquatement. 

 
 
13.  Politique concernant l’évaluation du Conseil d’administration et des administrateurs   

 (Pratiques administratives et résultats annuels)  
 

a) L’évaluation du Conseil d’administration 
 

La démarche d’évaluation du fonctionnement du conseil d’administration est un processus 
par lequel le fonctionnement du conseil est évalué en regard de ses différentes 
responsabilités au moyen des normes reconnues et grâce auxquelles des mesures 
correctrices sont prises lorsque des lacunes sont signalées ou des points d’améliorations 
identifiés. 

b) Objectifs 
 
La démarche d’évaluation du fonctionnement du conseil d’administration vise à s’assurer 
que : 

• Les forces au niveau de l’organisation et du fonctionnement du conseil d’administration 
soient identifiées et optimisées; 

• Les facteurs qui nuisent au rendement du conseil d’administration soient identifiées et 
gérées; 

• Le conseil d’administration s’acquitte efficacement de ses rôles et de ses responsabilités. 

b) L’évaluation des administrateurs 
 

• Ont-ils respecté les politiques du Conseil d’administration qui les concernent, soit 
comme membre ou comme groupe? 

• Ont-ils conservé les qualités inhérentes à leur rôle et fonctions? 

 
14.   Politique concernant l’évaluation du rendement du président-directeur général 
 

• Le Conseil d’administration procède annuellement à l’évaluation du président-directeur 
général.  

• Le Conseil d’administration aura préalablement établi les critères d’évaluation.  
 

15.   Politique concernant les porte-paroles 
 

a) L’objectif de cette politique est de déterminer qui doit être le porte-parole de la 
corporation. 
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b) Le président du Conseil d’administration est le porte-parole de la corporation pour les sujets 
relevant de la compétence du Conseil d’administration. 

c) Le président-directeur général est le porte-parole de la corporation pour les sujets relevant 
de la compétence de la direction générale et de la permanence. 

d) Dans l’un et/ou l’autre cas, cependant, une autre personne peut être désignée par le 
président et/ou le président-directeur général, si tel choix était plus indiqué soit en raison 
du sujet à propos duquel la communication doit se faire ou soit pour tout autre motif jugé 
raisonnable eu égard aux circonstances. 

 
 
16. Politique concernant les risques 
 

a) Obligation 

• Le Conseil d’administration évalue les risques qu’encourt la corporation et prend les 
mesures appropriées. 

 

b) Mandats 

• Le Conseil d’administration doit adopter les politiques et prendre les actions 
nécessaires pour réduire au minimum les risques. 

• La présence du président-directeur général est essentielle. 

 
c) Les risques liés à la fonction d’administrateur 

 
• Se placer en situation de conflit d’intérêts : 

♦ Les administrateurs doivent divulguer au Conseil d’administration les situations qui 
risquent de les placer en situation de conflits d’intérêts. 

 
• Manquer à la loyauté et à la bonne foi : 

♦ Les administrateurs de la corporation doivent exercer leurs fonctions avec 
transparence, loyauté, solidarité, prudence et diligence. 

♦ Ils doivent agir de bonne foi et dans les meilleurs intérêts de la corporation. 
 

• Faire des déclarations publiques inconsidérées : 
♦ Respecter la politique concernant les porte-parole du Conseil d’administration de la 

corporation.  

♦ En dehors des réunions du Conseil d’administration, les administrateurs ne peuvent 
engager le Conseil à moins d’une stipulation expresse contraire. 

• Refuser ou retarder indûment de prendre une décision : 
♦ Le Conseil d’administration assure une surveillance générale de la corporation en 

faisant un suivi constant de l’évolution des activités de la corporation par le biais de 
politiques claires à cet effet. 
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♦ Le Conseil d’administration prend diligemment ses décisions avec perspective et 
recul. 

• Ne pas respecter les lois et/ou règlements, négliger de présenter les rapports prescrits 
et de verser les redevances aux gouvernements : 
♦ Les administrateurs du Conseil d’administration de la corporation occupent une 

fonction précisée dans les règlements généraux de la corporation ou dans les 
politiques dudit Conseil d’administration. 

♦ Ils sont également soumis aux obligations légales qui découlent de l’application du 
Code Civil du Québec ainsi que de la Loi sur les compagnies en vertu de laquelle, la 
corporation détient son existence légale. 

♦ Le Conseil d’administration est le représentant officiel et le chargé de confiance de la 
corporation et il est, à ce titre, responsable envers ses membres, la corporation et le 
gouvernement de qui il tient son existence légale. 

• Dilapider les biens de la corporation : 
Par le respect des politiques administratives et budgétaires. 

 
• Ne pas évaluer ses décisions et celles du président-directeur général : 

Il faut respecter les politiques concernant l’évaluation du Conseil d’administration et 
l’évaluation du président-directeur général. 
 

• Contracter sans autorisation 
Déterminer ce qui est exclu du pouvoir implicite accordé aux personnes autorisées par le 
Conseil d’administration de la corporation. 

 
• Ne pas encadrer adéquatement les employés : 

S’assurer du respect de la politique concernant le rôle du président-directeur général de 
la corporation. 

 
• Ne pas encadrer adéquatement les bénévoles : 

S’assurer du respect de la politique concernant le bénévolat de la corporation. 
 

• Abus et harcèlement 
La corporation possède une politique concernant l’abus et le harcèlement.  

 
• Congédiement abusif 

La corporation possède une politique à cet égard pour les employés et son personnel-
cadre. 
 

• Vol 
La corporation agit avec un sens aigu de responsabilité eu égard aux objets que nous 
avons à manipuler (fraude, détournement) et détenir les assurances appropriées. 

 
• Accident de travail sur les lieux et hors des lieux du travail et accident automobile 

(risque assurable) 
La corporation s’assure de détenir une police d’assurance appropriée. 
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• Incendie, inondation et autres dommages 
La corporation s’assure de détenir une couverture d’assurance tous risques. 

 
• Données informatiques 

La corporation s’assure d’avoir un contrat d’assurance, une duplication des données et 
une politique concernant les données informatiques. 
 

• Mauvaises décisions de la part des administrateurs, bénévoles et employés 
La corporation s’assure d’avoir des processus décisionnels supervisés, s’il y a lieu et en 
conformité avec les politiques de gouvernance, les règlements et l’adhésion à des 
couvertures d’assurances. 

• Propriété intellectuelle et droits d’auteurs 
En conformité avec la politique concernant la propriété intellectuelle et les droits 
d’auteur. 

 
• Risques liés aux services rendus et d’un refus de service 

La corporation s’assure de la prestation de service de qualité et d’un processus 
décisionnel en conformité avec la réglementation. 

 
b) Libelle 

La corporation s’assure du respect concernant la politique des porte-parole, des 
règlements généraux et de s’assure que les communications écrites soient pondérées et 
émanant de personnes autorisées. 
 
 

17. Politique concernant la pérennité de la corporation 
 
a) La pérennité, c’est la continuité, la viabilité à long terme de la corporation. 
b) La pérennité implique que des actions touchant la réputation de la corporation et le 

recrutement des administrateurs soient faites. 
c) Le Conseil d’administration et les administrateurs doivent démontrer de la conviction quant 

à la nécessité d’existence de la corporation et doivent contribuer à la bonne réputation. 
d) Ils démontrent de l’enthousiasme à cet égard, dans leurs propos et s’élèvent à l’encontre 

des critiques négatives et/ou non fondées. 
e) Quant aux critiques négatives qui pourraient être vraies, ils tentent alors d’apporter les 

correctifs qui s’imposent. 
f) Le Conseil d’administration doit voir à ce qu’une politique de recrutement des 

administrateurs existe afin d’assurer la bonne gestion future de la corporation. 
g) Le Conseil d’administration doit faire preuve d’autocritique quant à ses politiques afin de 

contribuer de façon responsable et de laisser aux prochains conseils d’administration, la 
corporation dans le meilleur état possible. 

h) Le Conseil d’administration doit voir à développer un réseau d’intervenants dont les 
compétences peuvent être mises à profit pour assurer la pérennité de la corporation. 
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ATTESTATION DE LA DIRECTION 

 

Les soussignés, respectivement président-directeur général et responsables des finances de l’organisme, 
certifient, par la présente, au meilleur de notre connaissance et à la suite de vérifications raisonnables, que : 

 
1. L’organisme n’a aucun arrérage dans le paiement des salaires, avantages sociaux, vacances ou toute autre 

forme de rémunération qu’elle soit (collectivement, la « rémunération » à laquelle chacun de ses employés 
à droit; 

2. Des fonds suffisants ont été prévus pour pourvoir à toute réclamation en suspens faite par tout employé ou 
ancien employé de l’organisme à l’égard d’une rémunération impayée; 

3. L’organisme n’a aucun arrérage quant à la retenue ou à la remise à un organisme gouvernemental concerné 
de tout montant devant être retenu ou remis par l’organisme en vertu des dispositions de l’une ou l’autre 
des lois suivantes : 

a) la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) y compris, sans s’y limiter, les articles 153(1) et 215 de cette 
loi;  http://laws-lois.justice.qc.ca/fra/lois/1-3.3/ 

b) la Loi sur les impôts (Québec); 

c) la Loi sur le Régime des Rentes du Québec; 

d) la Loi sur l’Assurance-Emploi (Canada); 

e) la Loi sur la Régie de l’Assurance-Maladie du Québec; 

f) la Loi sur la taxe d’accise (Canada); 

g) la Loi sur la taxe de vente du Québec; 

h) la Loi sur la Santé et la Sécurité du Travail (Québec) et la Loi sur les normes du travail (Québec); 

i) Tout autre acte législatif, règlement, ordonnance, jugement, décret d’un organisme gouvernemental 
ou paragouvernemental, ayant ou non-force de loi, et en vertu duquel le défaut de retenir ou de 
remettre de telles sommes donnerait lieu à une poursuite contre les administrateurs de l’organisme; 

4. L’organisme respecte tous les règlements de la Loi sur la Santé et la Sécurité du Travail (Québec); 

5. L’organisme satisfait aux exigences gouvernementales en matière d’environnement et se conforme à la Loi 
sur la qualité de l’environnement au Québec, ses règlements et décrets ainsi qu’à toute législation ou 
réglementation fédérale, provinciale et municipale en matière environnementale; 

6. La police d’assurance-responsabilité Dirigeants et Administrateurs de l’organisme est en vigueur, sans 
aucune condition ou restriction. 

Fait à ______________, ce jour de ____ 20_________. 

 
Président-directeur général     Responsable des finances 

  

http://laws-lois.justice.qc.ca/fra/lois/1-3.3/
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ÉVALUATION DU PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 

 
 
 
1.  Stratégie de l’entreprise         

a. Possède une vision claire de la planification stratégique et la communique pour la réaliser; 
b. Analyse les forces, les faiblesses, les menaces et les occasions en vue d’en dégager les impacts  
 pour son organisme; 
c. Accorde suffisamment de temps aux stratégies de la corporation par rapport aux priorités  
 organisationnelles; 
d. Comprend les enjeux stratégiques et anticipe l’impact futur des décisions prises aujourd’hui; 
e. Concrétise dans l’action les objectifs et en assure la réalisation; 
f. Possède une vision globale à long terme. 

 
 

2. Leadership et mobilisation       
 
a. Suscite l’engagement et l’enthousiasme envers des orientations, projets et comportements 

attendus; 
b. Anticipe les résistances possibles et mets en place des conditions de succès pour faciliter 

l’implantation; 
c. Crée une synergie organisationnelle qui influence positivement l’ensemble de la corporation  
 (cadres supérieurs, professionnels, employés); 
d. Gère de façon proactive les relations avec le syndicat (s’il y a lieu); 
e. Reconnaît et valorise les compétences de l’ensemble des personnes sous sa responsabilité; 
f. S’entoure de ressources à fort potentiel, et effectue les changements s’il y a lieu. 

 
 

3. Partenariats et développement       
 
a. Développe et entretient des relations profitables et constructives, basées sur la concertation  
 et la collaboration auprès des membres; 
b. Établit de bonnes relations permanentes avec les ministères impliqués; 
c. Cible de nouveaux membres en fonction des services qu’il est possible d’offrir; 
d. Instaure une culture organisationnelle maximisant le service et l’écoute; 
e. Se préoccupe de la qualité des services; 
f. Fait preuve de créativité et d’innovation en proposant des idées nouvelles et des solutions 

créatrices. 
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4. Conseil d’administration et comités du CA      
 
a. Donne suite aux priorités exprimées par le CA pour l’année en cours; 
b. Présente toute documentation de façon complète et transparente; 
c. Partage ses opinions avec ouverture et honnêteté; 
d. Développe un niveau de confiance et de bonnes relations interpersonnelles avec les 

administrateurs; 
e. S’assure et statue avec le Président du CA, les différents mandats des comités statutaires; 
f. Prépare avec le Président, l’ordre du jour pour les réunions du Conseil d’administration. 

 
 

5. Gestion efficiente des opérations       
 
a. Met en place des indicateurs de performance efficaces; 
b. Élabore, révise et implante des normes et politiques appropriées au fonctionnement interne; 
c. Atteint un équilibre budgétaire; 
d. S’assure du meilleur contrôle possible pour les dépenses; 
e. Maintient l’intérêt et la participation autour des grands projets. 
 
 

6. Auto-développement        
 
a. Est capable d’introspection; 
b. Accueille les commentaires et les idées des autres; 
c. Est capable de communiquer efficacement; 
d. Cherche à parfaire ses connaissances. 

 
 
 
Commentaires : 
 
             

             

             

 

 

             

Signature du président      Date 

 

             

Signature du président-directeur général   Date
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